
Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE105260

ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

exploitants
Question écrite n° 105260

Texte de la question

M. Alain Rodet attire l'attention de M. le ministre de l'agriculture et de la pêche sur les dégradations forestières
commises sur le domaine communal par certaines entreprises qui y interviennent. Ainsi, d'importants sinistres
ont été, depuis un certain temps, recensés par de nombreux maires, notamment en milieu rural : accotements
défoncés, fossés systématiquement bouchés, ouvrages cassés ou déplacés, cours d'eaux dégradés, chaussées
souillées, chemins abîmés, etc., alors que la plupart des collectivités s'efforcent d'investir pour préserver et
valoriser l'environnement forestier, notamment en réalisant des routes et des pistes, ou bien encore, dans
certains cas, des places de dépôt pour le chargement et le déchargement du bois. Le « code de bonne conduite
» préalablement établi ne semble plus respecté et de nouvelles règles méritent d'être définies dans le cadre de
l'exploitation du bois par les professionnels, mais également au niveau de la responsabilisation des propriétaires
forestiers. En conséquence, il lui demande quelles mesures envisagent de prendre le Gouvernement pour
remédier à cette situation de plus en plus difficile à gérer par les élus et pénalisante pour l'image des exploitants
forestiers qui réalisent un travail sérieux.

Texte de la réponse

Les dégradations de la voirie forestière et de la voirie communale consécutives à l'exploitation forestière des
parcelles desservies sont le fait de quelques opérateurs qui ne se conforment pas aux codes de bonne conduite
de la profession. Ces situations sont pénalisantes pour les collectivités territoriales, qui supportent en principe
l'obligation financière d'entretien pour les voies du domaine public communal et départemental, pour lesquelles
les règles d'usage comprennent la gratuité et la liberté de circulation. Toutefois, pour ces voiries, une charte
départementale peut être conclue pour l'utilisation du domaine public routier dans le cadre de l'exploitation
forestière. Cette charte peut comporter notamment une annexe permettant de dresser un état des lieux initial et
après le chantier. Cette pratique permet de constater les dommages subis par l'assiette de la voirie du fait du
transport du bois et d'organiser la concertation préalable pour la réparation du préjudice subi à cette occasion.
S'agissant des frais d'entretien de ces voiries, le code de la voirie routière prévoit que la collectivité territoriale
peut imposer le paiement de contributions spéciales aux utilisateurs intensifs lorsque la viabilité de ces voies est
dégradée. En ce qui concerne les chemins ruraux, chemins du domaine privé des communes ouverts à la
circulation publique, aucune obligation légale d'entretien n'est imposée à la commune. Le code rural prévoit que
les propriétaires desservis par le chemin rural ou par un chemin d'exploitation peuvent être appelés à contribuer
au maintien en état de viabilité au prorata de l'usage qu'ils en font, sous forme soit d'une redevance annuelle
forfaitaire, soit d'une participation au moment des travaux d'entretien. En pratique, il est conseillé de rechercher
une participation directe des propriétaires forestiers desservis par ce type de voirie, à travers une concertation
visant à définir les modalités et les quotes-parts de chacun. En revanche, la taxation sur les ventes de coupes
est très difficile à mettre en oeuvre en cas de multiplicité des vendeurs. Enfin, au sein des chartes forestières de
territoire, différents partenaires peuvent prévoir une action visant à trouver un accord sur les modalités de sortie
des bois. En cas d'échec de ces procédures amiables, le pouvoir de police dont disposent les maires peut
permettre de réglementer l'utilisation de la voirie par les exploitants forestiers.
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